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ARTICLE 32

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant : 

« Elles ne peuvent intervenir qu’après que l’autorité nationale a mis la personne concernée en 
mesure de présenter ses observations, et le cas échéant, de régulariser sa situation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de renforcer les droits des personnes visées par les injonctions prises 
par l’ANSSI en matière de filtrage des noms de domaine en prévoyant qu’elles puissent être en 
mesure de présenter leurs observations et le cas échéant de régulariser leur situation.

L’impératif d’efficacité ne doit pas être l’unique boussole du gouvernement. Sans revenir sur la 
nécessité de renforcer les capacités d’intervention de l’ANSSI, il convient de créer un arsenal 
juridique respectueux des droits et libertés de chacun. 


